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Actualités législatives et réglementaires    
 

Aucune actualité importante susceptible d’être mentionnée n’est intervenue cette semaine. 
 

Jurisprudence   

► CSP - Rupture du contrat de travail 
 

L’adhésion par le salarié au CSP emporte rupture du contrat de 
travail. L’employeur en proposant au salarié d’adhérer à ce dispo-
sitif a manifesté sa volonté de rompre le contrat. Il ne peut renon-
cer à cette rupture qu’avec l’accord exprès du salarié (Cass. soc., 
15-2-23, n°21-17784) 
 

► Licenciement nul - Réintégration 
 

Lorsque le licenciement est nul, le salarié a droit à la réintégration 
dans son emploi. Si cet emploi n'existe plus ou n'est pas vacant, la 
réintégration peut avoir lieu dans un emploi équivalent compor-
tant le même niveau de rémunération, la même qualification et 
les mêmes perspectives de carrière que l'emploi initial (Cass. soc., 
15-2-23, n°21-17412). 
 

► Calcul de l’effectif - Action syndicale 
 

A côté de l’action en requalification en CDI du salarié, le syndicat a 
qualité pour demander au tribunal judiciaire qu’un CDD soit con-
sidéré comme un CDI dans la perspective de détermination des 
effectifs de l’entreprise et les questions de représentation du per-
sonnel afférentes (Cass. soc., 15-2-23, n°22-10540). 
 

► Prescription - Rappel de salaire 
 

L’action en paiement ou en répétition du salaire se prescrit par 
trois ans à compter du jour ou celui qui l’exerce a connu ou aurait 
dû connaître les faits lui permettant de l’exercer. La demande peut 
porter sur les sommes dues au titre des trois dernières années à 
compter de ce jour, ou lorsque le contrat de travail est rompu, sur 
les sommes dues au titre des trois années précédant la rupture 
du contrat. 
Ne peut débouter un salarié d’une telle demande le juge, au mo-
tif que l’action est prescrite au jour de l’introduction de l’action en 
justice, alors que celui-ci constate que la rupture du contrat est an-
térieure à la saisine et que c’est à partir de la date de la rupture qu’il 
faut remonter trois années en arrière (Cass. soc., 15-2-23, n°21-
15044). 
 

► Droit du travail international - Travail dissimulé 
 

La personne morale qui contracte avec une entreprise établie ou 
domiciliée dans un autre Etat membre de l'Union européenne 
doit, dans tous les cas, se faire remettre par celle-ci le certificat A1 
attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant 
au regard du règlement (CE) n°883/2004. Commet sciemment le 
délit de recours aux services d'une personne exerçant un travail 
dissimulé, celui qui ne vérifie pas la régularité de la situation de 
l'entreprise dont il utilise les services et, lorsqu'elle est établie dans 
un autre Etat membre de l'Union européenne, qu'elle est en me-
sure de fournir lesdits certificats pour tous les travailleurs détachés 
qu'elle met à disposition (Cass. crim., 21-2-23, n°22-81903). 
 

► Appel - Force majeure 
 

Ne constitue pas un cas de force majeure le fait qu'un défenseur 
syndical ne puisse pas signifier les conclusions d’appel à la partie 
adverse en raison de graves problèmes de santé, sans démontrer 
que le salarié était dans l’impossibilité lui-même de signifier ces 
conclusions. Il est dans ce cas permis au président de chambre ou 
au conseiller de la mise en état de prononcer la caducité de la dé-
claration d’appel (Cass. soc., 15-2-23, n°21-16458). 
 

► Appel - Charges procédurales 
 

En matière prud’homale, le recours à un avocat ou à un défen-
seur syndical n’interfère pas les charges et obligations procédu-
rales qui incombent aux parties. Encourt la caducité, la déclaration 
d’appel dont les actes n’ont pas été accomplis dans le délai légal 
(Cass. soc., 15-2-23, n°21-16458). 
 

► Licenciement pour faute grave 
 

Constitue une faute grave et justifie le licenciement pour un tel 
motif, le fait pour un chef de chantier disposant d’une ancienneté 
de 22 ans, dont il est dans ses missions de veiller à la sécurité, 
d’avoir omis, par négligence, de vérifier la conformité de branche-
ments électriques lors d’un chantier, aux règles de sécurité (Cass. 
soc., 15-2-23, n°22-10398). 

 

FOCUS 
 

Qui peut être soumis à un forfait-jours ? 

Selon l’article L 3121-58 du code du travail, peuvent conclure une 
convention de forfait-jours sur l’année : 
 

- les cadres qui disposent d’une autonomie dans l’organisation 
de leur emploi du temps et dont la nature des fonctions ne 
les conduit pas à suivre l’horaire collectif applicable au sein de 
l’atelier, du service ou de l’équipe auquel ils sont intégrés ; 

- les salariés dont la durée du temps de travail ne peut être pré-
déterminée et qui disposent d’une réelle autonomie dans 
l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice des res-
ponsabilités qui leur sont confiées. 

L’accord collectif instituant le forfait-jours doit déterminer les caté-
gories de salariés susceptibles de conclure une convention indivi-
duelle de forfait. 
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Si le salarié ne relève pas de l’une des catégories mentionnées 
dans l’accord collectif ou ne remplit pas les conditions posées pour 
être éligible au forfait-jours, il ne peut être soumis à un tel forfait. 
Un employeur ne peut contractuellement accorder à un salarié 
une classification supérieure à ses fonctions réellement exercées 
afin de lui permettre de conclure une convention de forfait. 
 

Le salarié qui ne dispose d’aucune liberté dans l’organisation de 
son travail ne peut relever du forfait-jours. Un salarié dont l'emploi 
du temps est déterminé par la direction qui définit le planning de 
ses interventions auprès des clients et qui ne dispose pas du libre 
choix de ses repos hebdomadaires n'est pas susceptible de rele-
ver du régime du forfait en jours.  
 

Toutefois, le fait que des cadres soient soumis à des sujétions telles 
qu'assurer la fermeture du magasin ou effectuer des perma-
nences ne suffisent pas à les priver de leur indépendance d'orga-
nisation et donc d’être soumis à une convention de forfait. Une 
convention de forfait annuel en jours n’instaure pas au profit du 
salarié un droit à la libre fixation de ses horaires indépendamment 
de toute contrainte liée à l’organisation du travail par l’employeur. 
Un vétérinaire peut se voir imposer un planning d’activité en fonc-
tion des contraintes liées à l’activité de la clinique pour les rendez-
vous donnés aux propriétaires des animaux. Dès lors que ce vété-
rinaire pouvait en dehors de ces contraintes, organiser librement 
sa journée de travail et ses interventions et choisir ses horaires, ce-
lui-ci peut être soumis à une convention de forfait (Cass. soc., 2-2-
22, n°20-15744). 
 

Les salariés soumis à un forfait-jours qui ne remplissent pas la con-
dition d’autonomie peuvent revendiquer les règles de droit com-
mun de décompte du temps de travail (ex : paiement des heures 
supplémentaires…). L’employeur peut, pour sa part, demander le 
remboursement des jours RTT ou les jours de congés supplé-
mentaires accordés en contrepartie de ce forfait. 
 

A noter que les salariés en CDD peuvent conclure une convention 
de forfait. 
 

Il appartient au juge de vérifier, en cas de litige, que les fonctions 
effectivement exercées par le cadre correspondent à des fonc-
tions d'autonomie et ne lui permettent pas d'être soumis à l'ho-
raire collectif de travail. 
 

Le forfait-jours ne peut être appliqué à un salarié que si deux con-
ditions cumulatives sont remplies : 
 

- l’existence d’un accord collectif préalable autorisant expressé-
ment le recours au forfait jours ; 

- la signature d’une convention individuelle de forfait. 
 

Le recours au forfait-jours suppose la conclusion d’un accord col-
lectif d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, d’une conven-
tion ou d’un accord de branche. L’accord instituant le forfait-jours 
est donc conclu en priorité au niveau de l’entreprise. 
 

Ce n’est qu’à défaut d’accord d’entreprise que le forfait-jours est 
institué par accord de branche. L’accord de branche n’a pas à être 
étendu.  
 

A défaut d’accord collectif préalable, aucune convention de forfait 
ne peut être conclue même avec l’accord exprès du salarié. L’em-
ployeur ne peut fixer unilatéralement les modalités de mise en 
œuvre du forfait-jours. Le contrat de travail ne peut à lui seul sup-
pléer l’absence d’accord collectif. Un salarié peut revendiquer l’ap-
plication des règles de droit commun de décompte du temps de 
travail (ex : paiement des heures supplémentaires, droit à repos 
compensateur…) lorsque l’employeur lui applique un système de 
forfait-jours alors qu’aucun accord collectif n’autorise un tel re-
cours. 
 

Cet accord collectif préalable doit comporter certaines mentions 
obligatoires figurant à l’article L 3121-64 du code du travail. 
 

Pour soumettre le salarié au forfait-jours, l’employeur doit recueil-
lir son accord exprès par écrit soit dans le cadre du contrat de tra-
vail initial soit sous la forme d’un avenant au contrat. La signature 
apposée par le salarié sur une note de service ne peut valoir ac-
ceptation de sa part de la convention de forfait. Le seul renvoi gé-
néral fait dans le contrat de travail à l'accord d'entreprise ne peut 
constituer l'écrit requis. 
 

L’employeur ne peut sanctionner un salarié qui refuserait de se 
voir appliquer une convention de forfait. La conclusion d’une con-
vention de forfait constituant une modification du contrat de tra-
vail (sauf application d’un accord de performance collective), le re-
fus du salarié de conclure une telle convention ne constitue pas à 
lui seul un motif de licenciement. Toutefois, si la proposition de 
convention de forfait repose sur un motif économique, le refus de 
la proposition peut justifier un licenciement pour motif écono-
mique. 
 

Le salarié qui se voit appliquer un forfait-jours sans la conclusion 
d’une convention individuelle de forfait peut revendiquer l’appli-
cation des règles de droit commun de décompte du temps de 
travail. L’employeur commet le délit de travail dissimulé en appli-
quant le forfait-jours sans accord écrit du salarié, dans la mesure 
où les heures supplémentaires ne figurent pas sur le bulletin de 
paie. Dans un tel cas de figure, en cas de rupture de la relation con-
tractuelle, le salarié peut prétendre, outre le paiement des heures 
supplémentaires effectivement accomplies, à l’indemnité mini-
mum de 6 mois de salaire prévue par l’article L 8223-1 du code du 
travail. 
 

Outre le fait qu’elle doit rappeler l’accord collectif applicable, la 
convention individuelle de forfait doit fixer le nombre de jours tra-
vaillés (sans pouvoir se contenter de faire référence au nombre de 
jours RTT). Ce nombre de jours ne peut dépasser celui prévu par 
l’accord collectif qui, en tout état de cause, est limité à 218 jours. 
Rien n’empêche d’appliquer au salarié un nombre de jours travail-
lés inférieur au plafond légal ou conventionnel. 
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Attention, le salaire minimum conventionnel peut alors être pro-
ratisé lorsque le salarié a un forfait-jours de moins de 218 jours. Le 
plafond de jours travaillés établi individuellement doit tenir 
compte des congés conventionnels d’ancienneté. 
 

A défaut d’indiquer le nombre de jours travaillés, la convention est 
irrégulière et l'employeur doit payer les heures supplémentaires. 
 

La convention de forfait doit prévoir la rémunération du salarié qui 
doit être en rapport avec les sujétions qui lui sont imposées. Lors-
que le salarié sous forfait-jours perçoit une rémunération mani-
festement sans rapport avec les sujétions qui lui sont imposées, il 
peut, nonobstant toute clause contraire, conventionnelle ou con-
tractuelle, saisir le conseil de prud’hommes afin que lui soit al-
louée une indemnité calculée en fonction du préjudice subi, eu 
égard notamment au niveau du salaire pratiqué dans l’entreprise, 
et correspondant à sa qualification. 
 

La convention de forfait peut également rappeler les caractéris-
tiques principales du système de forfait-jours, les règles appli-
cables en matière de repos quotidien et hebdomadaire, le prin-
cipe et l’objet de l’entretien annuel. 
 

Le salarié qui le souhaite peut, en accord avec son employeur, re-
noncer à une partie de ses jours de repos en contrepartie d’une 
majoration de son salaire. L’accord entre les parties doit être établi 
par écrit. Le fait que le salarié continue à travailler au-delà du 
nombre de jours prévu par sa convention de forfait en jours sans 
que l’employeur n’y trouve rien à redire constitue un accord impli-
cite pour la réalisation de ces jours de travail supplémentaires ; le 
juge peut souverainement fixer (dans le respect du minimum de 
10 %) le montant des salaires majorés dus à ce titre au salarié. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette renonciation est possible même si l’accord collectif ne le pré-
voit pas. Le salarié fait connaître son choix de travailler davantage 
par la signature d'un avenant à la convention de forfait qui est con-
clu pour l'année de dépassement. Cet accord peut être renouvelé 
chaque année. Ni l’employeur ni le salarié ne peuvent imposer 
une renonciation aux jours de repos. 
 

Le nombre de jours travaillés dans l’année ne peut excéder un 
nombre maximal fixé par l’accord collectif instituant le forfait jours. 
A défaut d’accord sur ce point, ce nombre maximal est de 
235 jours.  
 

Dans ce cas, le salarié ne peut renoncer, au maximum, qu’à 
17 jours de repos pour un forfait à 218 jours. Un avenant à la con-
vention de forfait détermine le taux de majoration applicable à la 
rémunération du temps de travail supplémentaire. Ce taux ne 
peut être inférieur à 10%. Le taux de majoration applicable étant 
déterminé dans le cadre d’un avenant conclu entre l’employeur 
et le salarié, il pourrait être possible de prévoir en théorie une ma-
joration différente entre les salariés renonçant aux jours de repos. 
Une telle pratique pourrait cependant heurter le principe de l’éga-
lité de traitement. 
 

La renonciation ne peut porter sur l’intégralité des jours de repos. 
La renonciation ne peut pas porter sur les jours de repos obliga-
toires d’origine légale ou conventionnelle (congés payés légaux ou 
conventionnels, repos hebdomadaire, jours fériés chômés…). 
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